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La Grèce et la France discutent de la               
coopération en matière de forces terrestres 

La Grèce et la France sont engagées dans des pourparlers visant à ren-

forcer la collaboration entre leurs forces terrestres, en s'appuyant sur 

les solides relations de défense entre les deux nations. 

Alors que la coopération précédente se concentrait sur les capacités 

navales et aériennes, notamment l’achat par la Grèce d’avions Rafale et 

de frégates françaises, les discussions récentes sont centrées sur la 

synchronisation des opérations militaires terrestres. L’objectif est d’améliorer la coordination tactique, no-

tamment au sein de l’OTAN, et de renforcer la compréhension mutuelle entre les armées des deux pays. 

Ces développements font suite à des exercices militaires conjoints organisés à Xanthi, dans le nord de la 

Grèce, en 2023, auxquels les forces françaises ont participé en plus grand nombre qu'auparavant. 

Paris considère la voie stratégique reliant le port grec d’Alexandroupoli à la Roumanie, où sont stationnées 

les troupes françaises, comme essentielle à ses engagements au sein de l’OTAN, en particulier en réponse à 

l’invasion russe de l’Ukraine. Les discussions reflètent également un effort plus large de l’OTAN visant à ren-

forcer les forces terrestres des États membres de l’Europe du Sud, avec des pourparlers attendus entre la 

France, la Grèce et d’autres alliés régionaux.                                                             Source: ekathimerini.com 

Le ministre de la Défense Dendias          
inaugure la deuxième frégate Belharra 

Nikos Dendias s'est rendu jeudi aux chantiers navals de Naval 

Group à Lorient, en France, pour la cérémonie de lancement de 

la deuxième frégate FDI Belharra, le F-602 Nearchos. Il a égale-

ment inspecté la première frégate, la F-601 Kimon, qui est 

presque terminée et devrait bientôt commencer ses essais. 

"Lors de la cérémonie de lancement du Nearchos, la deuxième 

frégate FDI HN de la Marine hellénique, aux chantiers navals de 

Lorient", a déclaré Dendias dans un message sur la plateforme de réseau social X. 

"Une frégate qui, comme le Kimon, intègre les technologies les plus avancées pour contribuer de manière dé-

cisive à la protection de la souveraineté nationale et de nos droits souverains", a-t-il ajouté. 

Dendias devait également annoncer le lancement du processus d'acquisition d'une quatrième frégate Belharra 

en provenance de France. Une source a déclaré à Kathimerini que les dirigeants politiques et militaires du mi-

nistère de la Défense nationale avaient décidé d'acquérir une frégate FDI supplémentaire pour renforcer en-

core les capacités de dissuasion de la flotte grecque et améliorer la rentabilité. Depuis la signature de l'accord 

pour l'acquisition des trois premières frégates FDI en mars 2021, Athènes conserve la possibilité de com-

mander un Belharra supplémentaire au même prix que les précédents, soit environ 1 milliard d'euros. 

Même si le délai a officiellement expiré en juin 2023, les relations étroites entre Athènes et Paris, ainsi que 

l’intention affichée de la marine grecque d’acquérir le quatrième IDE, ont permis d’exercer l’option près d’un 

an plus tard. Selon des sources du Naval Group, les travaux sur la quatrième frégate devraient commencer 

dans les prochains mois, bien que sa position dans la chaîne de production et sa date de livraison à la marine 

hellénique restent floues. 
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Présentation de l'économie hellénique 

  

La Grèce est entrée dans la Communauté économique européenne en 1981 et dans la zone euro en 2001. 

Économie de 10,5 M d’habitants ouverte (taux d’ouverture à 38%) et de services (78% de la Valeur ajoutée 

brute aux prix de base ou 67,5% du PIB), elle bénéficie de recettes en provenance de deux pôles moteurs : le 

tourisme et la marine marchande. La flotte d'intérêts grecs est le leadeur mondial en termes de capacité de 

transport (17,8% de la flotte mondiale en 2022 selon l’UNCTAD). 

La Grèce est ouverte aux échanges internationaux, mais n’est qu’un acteur modeste du commerce mondial. 

L'Union européenne est le principal partenaire commercial de la Grèce, représentant plus de la moitié des im-

portations et des exportations du pays. La France figure parmi les principaux fournisseurs et investisseurs 

avec quelque 120 filiales de groupes et entreprises français ou joint-venture associant des entreprises 

grecques présentes dans la quasi-totalité des secteurs, notamment l'industrie, l'énergie, les infrastructures, 

les transports, les produits de consommation et le secteur pharmaceutique. 

L'année 2023 a marqué une dernière étape dans la sortie de la crise commencée en 2009. Le troisième plan 

d’ajustement budgétaire est arrivé à terme en août 2018, permettant à la Grèce de revenir sur les marchés 

financiers. Le pays a été ensuite placé sous un programme de « surveillance renforcée » visant à soutenir la 

réalisation, l'achèvement et la continuité des réformes que les autorités grecques se sont engagées à mettre 

en œuvre. Ce programme s’est achevé en août 2022. Depuis, le pays fait l’objet d’une surveillance post-

programme semestrielle de la Commission européenne qui fournit une évaluation de la capacité du pays à 

rembourser sa dette publique, en examinant les principales évolutions économiques, fiscales et financières. 

Symbole de la fin des programmes, les agences de nota-

tion internationales ont reclassé le pays en catégorie 

« investissements » à l’automne 2023. 

La Grèce a été classée en 2022 et en 2023 par l’hebdo-

madaire The Economist comme le pays ayant les meil-

leures performances économiques parmi 35 pays 

membres de l’OCDE. 

Cadrage macroéconomique 2023-2024  

Les dernières prévisions européennes, tablent sur : 

• Une croissance de 2,4 % en 2023 (contre 0,6 % pour 

l’UE et la zone euro), de 2,3 % en 2024 et de 2,2 % en 

2025, tirée notamment par l’investissement public 

(2023 : +6,9 %, 2024 : +7,5 %, 2025 : +5,7 %) à travers 

la mise en œuvre du Plan national de relance et de ré-

silience (PNRR). 

• Une inflation qui devrait continuer à décélérer et reve-

nir en 2025 vers la cible de 2% (2023 : 4,3 %, contre 

6,5 % pour l’UE et 5,6 % pour la zone euro ; 2024 : 2,8 

%, 2025 : 2,1 %). 

• Une trajectoire descendante de chômage (2022 : 12,5 

%, 2023 : 11,4 %, 2024 : 10,7 %) prévue de tomber 

sous la barre des 10 % (à 9,9 %) en 2025 pour la pre-

mière fois depuis 2009. 
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• Un solde du compte courant, structurellement déficitaire, qui s'est réduit de -10,3 % du PIB en 2022 à -7,9 

% du PIB en 2023 et devrait encore s’améliorer dans les années à venir, grâce à la modération attendue de la 

consommation et aux gains de compétitivité-coûts que la Grèce a accumulés au cours de la décennie de 

crise. 

• Une dette publique à la structure très sûre et qui poursuit une trajectoire de baisse. 

 

Soldes public (en rouge) et primaire (en bleu) (en M€) (Elstat, octobre 2023) 

 

 

 

 

 

 

Dette publique (en M€) (Elstat, octobre 2023) 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution mensuelle du taux de chômage – novembre 2009 – 2023 (Elstat, janvier 2024) 

 

 

 

 

 

 

Source : tresor.economie.gouv.fr 
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Les échanges de biens et de services de la Grèce en 2023 

 

Au cours des 20 dernières années, la Grèce est parvenue à doubler son taux d’ouverture, passant de 15,1% 

en 2004 à 30,4% en 2023. Le solde des transactions courantes demeure déficitaire, mais s’est rétréci de 34% 

en g.a. pour s’élever à 14 Md€ en 2023. Le déficit de la balance des biens (31,9 Md€, soit 14,5% du PIB) a lar-

gement dépassé l’excédent - record de la balance des services (21,9 Md€), qui, quant à lui, a été tiré par les 

services de voyages (+18,2 Md€) et de transport maritime (+6,7 Md€). 

Graphique 1 : Taux d'ouverture de l'économie grecque (%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. Des échanges de biens marqués par la baisse des prix de l’énergie : le déficit établi à 14,5% du PIB, en recul 

de 5,5 pp par rapport à 2022 

Les importations totales de biens de la Grèce ont baissé de 12,4% pour s’établir à 82,8 Md€, bien que ce soit 

le 2e montant le plus élevé, après le record des 94,6 Md€ en 2022. Les importations de boissons et tabac 

(environ 1 Md€) ont connu la plus forte hausse annuelle (12%), tandis que celles de combustibles et carbu-

rants (22,8 Md€) ont enregistré la baisse annuelle la plus importante (-32,1%). Bien que les cinq premiers 

fournisseurs de la Grèce en matière de combustibles et carburants demeurent les mêmes, le classement a 

changé en faveur de l’Irak (5,3 Md€) et du Kazakhstan (3,3 Md€), déclassant la Russie (2 Md€) au 3e rang, 

avant la Libye (2,0 Md€) et l’Azerbaïdjan (1,3 Md€). 

Les exportations totales de biens de la Grèce ont diminué de 8,6% pour atteindre 51 Md€, tout en enregis-

trant leur 2e niveau le plus haut après le record de 2022 (55,8 Md€). Les exportations d’huiles et graisses 

animales et végétales ont affiché la plus forte hausse (+36,9%), s’élevant à 1,4 Md€, suivies de boissons et 

tabac (+11,1%, à 1,3 Md€) et de produits alimentaires et animaux sur pied (8,7%, 7,6 Md€). À l’autre extrémi-

té, les exportations de combustibles et carburants ont affiché la plus forte baisse (-21,5%, à 16,5 Md€), sui-

vies de matières premières non alimentaires (-18,3%, à 1,6 Md€). 

En 2023, le déficit des échanges de biens (31,9 Md€) s’est élevé à 14,5% du PIB, en recul de 5,5 pp par rap-

port à 2022. La Grèce affiche un seul excédent, les produits alimentaires (375,8 M€), dû à la hausse des prix 

du poste d’huiles et graisses animales et végétales. Le pays est déficitaire dans tous les autres postes : les 

articles manufacturés ont enregistré le déficit le plus élevé de tous les postes (24,7 Md€), tiré principalement 

par les déficits des équipements mécaniques et matériel de transport (11,7 Md€) et des produits chimiques et 

plastiques (5,8 Md€). La baisse des prix de l’énergie a conduit à une baisse annuelle de 50% du déficit des 

combustibles et carburants, établi à 6,3 Md€. 
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II. Le jeu d’échecs énergétique rétablit l’Allemagne comme 1er fournisseur de biens de la Grèce, tandis que 

l’Italie demeure son premier client au cours des dix dernières années 

L’Allemagne, retrouve sa place traditionnelle de 1er fournisseur de biens du pays (part de 10,5% en 2023, 8,7 

Md€, +0,2% en g.a.), que la Russie avait pris en 2022. La Chine est le 2e fournisseur de la Grèce avec une 

part de marché de 8,3%, mais ses exportations vers la Grèce comptent de 1 Md€ de moins par rapport à 

2022. Viennent ensuite l’Italie (6,8 Md€, -0,1%, part de 8,2%), l’Irak (5,3 Md€, -22,6%, part de 6,3%) et les 

Pays-Bas (5 Md€, +10,2%, part de 6%). La France gagne trois places, au 6e rang (3,6 Md€), au détriment de la 

Bulgarie et des Etats-Unis, en progression annuelle de +5,6%. En revanche, les Etats-Unis sont désormais le 

15e fournisseur de la Grèce, perdant sept places au classement annuel des importations. 2023 marques une 

chute de plus que la moitié de la valeur de ses importations de 2022 vers la Grèce (1,5 Md€ contre 3,5 Md€), 

notamment en raison de la baisse des prix et des quantités importées de combustibles minéraux, huiles mi-

nérales et leurs produits de distillation. 

La Russie chute du sommet qu’elle a occupé en 2022 (9,3 Md€) pour se retrouver au 11e rang (2,4 Md€) des 

fournisseurs de biens de la Grèce. Bien que ses trois premiers postes d’exportation vers la Grèce demeurent 

les mêmes qu’en 2022, les baisses de prix et/ou de quantité ont catalysé l’évolution de ses importations. 

Graphique 2 : Part (%) des 10 premiers fournisseurs de biens de la Grèce en 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le classement des quatre principaux clients de biens de la Grèce est inchangé par rapport à 2022. L’Italie (5,9 

Md€, -8,7% en g.a., part de 11,6%) occupe le 1er rang depuis 2014. La Bulgarie (3,5 Md€, -22,2% en g.a.) est 

au 2e rang avec une part de 7%, suivie par l'Allemagne (3,4 Md€, -4% par rapport à 2022, avec une part de 

6,7%) et Chypre (3,3 Md€, soit +1,3% en g.a. et une part de 6,5%). La France progresse au 10e rang des 

clients de biens grecs (1,8 Md€, +5,5% et une part de 3,5% en 2023), gagnant deux places par rapport à 

2022. Les produits pharmaceutiques demeurent au 1er rang des exportations grecques en France (386,1 M€) 

et la France est le plus important client de la Grèce en la matière. En outre, les exportations grecques en 

France de graisses et huiles animales ou végétales (34,5 M€ de plus en 2023) et de combustibles minéraux et 

huiles minérales (29,5 M€ de plus en 2023) sont les deux postes, dont la hausse de quantité exportée en 

France a conduit aux deux plus fortes hausses de valeur en chiffres absolus sur un an. 

En 2023, les exportations de biens de la Grèce vers l’Ukraine ont enregistré la plus forte hausse (142,1%, à 

830,4 M€) parmi les vingt premiers pays – clients de la Grèce. La Grèce a quadruplé les quantités de combus-

tibles minéraux, huiles minérales et leurs produits de distillation à destination d’Ukraine, ce qui a fait que 

leur valeur d’exportation passe de 231,7 M€ en 2022 à 707,8 M€ en 2023. 
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Graphique 3 : Part (%) des 10 premiers clients de biens de la Grèce en 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

III. La contribution des postes « voyages « et « transports » de la balance des services demeure fortement po-

sitive 

Traditionnellement excédentaire, la balance des services de la Grèce a atteint un nouveau record après celui 

de 2019, à 21,9 Md€ en 2023, en hausse de 12,9% par rapport au 2022. 

Graphique 4 : Evolution du solde des services de la Grèce (Md€) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En 2023, les recettes des services se sont élevées au niveau record de 49,1 Md€ (+2,7% en g.a.), portées par 

les niveaux tout aussi records des recettes des voyages (de 20,6 Md€, +16,4% en g.a.) et du transport mari-

time (18,2 Md€, -13,3% en g.a.). Les recettes touristiques en provenance de l’Allemagne (3,6 Md€, +9,7% en 

g.a., part de 17,3%) demeurent au 1er rang, suivies par celles du Royaume-Uni (3,3 Md€, +5,3% en g.a., part 

de 16%) et de la France (1,4 Md€, +11,6% en g.a., part de 6,9%). Quant aux recettes de transport maritime, 

les dix premiers rangs sont traditionnellement occupés par des pays d’outre-mer. Le Brésil est, tout comme 

en 2022, au 1er rang, rapportant à la Grèce 1,37 Md€ en 2023, suivi par l’Egypte (1,1 Md€), les Etats-Unis 

(1,1 Md€), la Chine (1,1 Md€) et Singapour (1 Md€). 
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Graphique 5 : Part (%) des recettes touristiques de la Grèce par pays de provenance en 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quant aux paiements de services de la Grèce en 2023, ils se sont élevés à 27,2 Md€ (-4,2% en g.a.), tirés par 

le transport maritime (11,6 Md€, -14,6%) et les autres services de transport (6,2 Md€, +1,6%). Les îles 

Marshall ont été le principal destinateur des paiements grecs de transport maritime avec une part de 44,3% 

(5,1 Md€), suivis de Libéria (part de 32%, 3,7 Md€). Au 1er rang des paiements des services de voyages se 

trouve l’Italie avec 272,9 M€, en hausse de 39% en g.a. et une part de 11,2%, suivie par l’Allemagne (244,1 

M€) et le Royaume-Uni (200,7 M€). 

Les services de voyage (18,2 Md€) et de transport maritime (6,7 Md€) ont apporté des excédents importants 

à l’économie grecque, tandis que les déficits les plus élevés de 2023 ont été enregistrés dans les services de 

transports (autres que maritimes) (-3,4 Md€), ainsi que dans les services d’assurances et retraites (-1,2 Md€). 

Source : tresor.economie.gouv.fr 
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Tableau 1 : Balance des biens de la Grèce 
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Tableau 2 : Les importations des biens de la Grèce  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 3 : Les exportations des biens de la Grèce  
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  Tableau 4 : Solde commercial par poste de produits  

                                 de la Grèce 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 5 : Les principaux fournisseurs de biens de la 

Grèce 
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Tableau 6 : Les principaux clients des biens de la Grèce 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 7 : Balance des services de la Grèce en 2023 
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Tableau 8 : Recettes des services de voyage de la Grèce 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 6 : Evolution des soldes de biens, de services et mixte de la Grèce en % du PIB 
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Les relations économiques entre la France et la Grèce en 2023 

   

I. Les exportations de biens français vers la Grèce connaissent une hausse notable, mais la Grèce demeure un 

partenaire commercial secondaire de la France 

En 2023, la France a dégagé un fort excédent commercial bilatéral (+ 2,8Md€) et dépassé le pic de 2013 

(1,6Md€), Le total de nos échanges (environ 5,5 Md€) représente 0,4% de nos échanges globaux (1.313 Mrds 

€) en 2023 mais sont dynamiques et dépassent largement le niveau pré- crise COVID. Sur la période avril 

2023, mars 2024, les exportations de la France vers la Grèce se sont établies à 4,2 Md€ en hausse et repré-

sentent 1,1% des exportations vers les pays de l’UE. Les produits de la construction aéronautique sont le pre-

mier poste à l’export (12%) devant les produits pharmaceutiques (11,3%) et les produits pétroliers raffinés 

(282M€ et 6,8% du total des exportations). La France est le 8ème fournisseur de la Grèce avec une part de 

marché (5,3%). Les grands fournisseurs structurels de la Grèce sont, par ordre, l’Allemagne, la Chine et l’Ita-

lie. Selon les années des pays comme la Russie ou l’Irak – fournisseurs de pétrole- apparaissent dans les pre-

miers fournisseurs. 

La France est le 12ème client de la Grèce avec une part 3,1% des exportations totales du pays. Les principaux 

clients de la Grèce sont l’Italie, la Bulgarie, l’Allemagne, Chypre et la Turquie. Les 3 premiers postes importés 

par la France depuis la Grèce restent a peu prés les mêmes depuis trois ans, soit les métaux non ferreux (265 

M€, 20% du total), les produits pharmaceutiques (227 M€ soit 17,7%), et les produits laitiers (96 M€, 7,5%). 

Tableau 1. Echanges bilatéraux de biens entre la France et la Grèce  

Source : Direction générale des douanes et droits indirects 

II. Le secteur du tourisme concentre l’essentiel des échanges bilatéraux de services entre la France et la Grèce 

Le secteur du tourisme concentre l’essentiel des échanges bilatéraux de services entre la France et la 

Grèce. La présence touristique des Français en Grèce s'est renforcée en 2023, tant en termes de visiteurs 

qu’en recettes. Les recettes touristiques en provenance de France représentent 1,4 Md€ à égalité avec les US, 

derrière l’Allemagne (3,6 Md€) et le Royaume-Uni (3,1 Md€). En 2023, le nombre de touristes français s’est 

élevé à 1,8 Millions de voyageurs, soit 5,6 % des 32 M de touristes étrangers en Grèce. Les touristes alle-

mands et britanniques sont les premières clientèles pour la Grèce, avec 4,5 à 4,7 M de voyageurs selon les 

années. La présence touristique des Grecs en France en 2021[1], enregistrant des recettes de 73 M€, de-

meure une part négligeable des recettes touristiques totales du pays (0,2%), en hausse de 69,8% par rapport à 

2020, mais en déclin depuis plusieurs années. 

III. Après un retrait massif du pays au cours de la crise, la France enregistre en 2021 son plus bas niveau 

d’IDE en Grèce depuis 2005 

Les dix ans de crise économique du pays ont poussé les entreprises françaises à se retirer de Grèce.  
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Passant de 224 en 2010 à 165 filiales en 2020 (-26,3%), de groupes, les entreprises français ou joint-venture 

associant des entreprises grecques sont présents dans la quasi-totalité des secteurs, notamment l'industrie, 

l'énergie, les infrastructures, les transports, les produits de consommation et le secteur pharmaceutique.  

Le chiffre d’affaires des filiales françaises en Grèce est passé de 6,8 Md€ en 2010 à 2,5 Md€ en 2020, et les 

effectifs ont été réduits de 63%, passant de 36 963 employés en 2010 à 13 717 en 2020. 

Cette tendance de fond au retrait de Grèce s’est poursuivie en 2021, la France ayant perdu 5 places, devenant 

le 9ème investisseur du pays (1,1 Md€ en stock[2], soit 2,9% des IDE investis en Grèce et le montant le plus 

bas depuis 2005), en baisse de 13,5% par rapport à 2020. 

Les plus importants IDE français en Grèce concernent des participations dans des sociétés d'assurance 

(Groupama Phoenix Hellenic Insurance S.A.), l’industrie des produits d'emballage (Crown Hellas Can S.A.), les 

renouvelables (EDF Renewables Hellas), la construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels (GEFYRA 

S.A. - filiale de Vinci), les autoroutes (AEGEAN Highway S.A. où participe VINCI CONCESSIONS S.A.), d’autres 

activités manufacturières (BIC VIOLEX A.V.E), tandis que des investissements privés dans l'immobilier ont 

également été enregistrés. 

La France se situe derrière l’Allemagne (6,8 Md€), devenue le premier investisseur du pays en 2021, suivis 

par le Luxembourg (6,6 Md€), les Pays-Bas (6,2 Md€), la Suisse (3 Md€), la Belgique (1,9 Md€), l’Italie (1,6 

Md€), le Royaume-Uni (1,4 Md€) et les Etats-Unis (1,3 Md€). Le flux négatif d’IDE français en Grèce s’est éle-

vé à -172 M€. 

Les investissements grecs en France demeurent encore très limités, principalement des investissements dans 

l'immobilier. Le stock d'investissements s'élevant en 2021 à 232 M€, contre 247 M€ en 2020, tandis que les 

flux sont passés de -6 M€ à -26 M€ sur un an. L’exercice Choose France de 2024 a permis de sensibiliser un 

industriel des batteries (Sunlight) a un possible investissement en France 

Parmi les projets suivis par nos entreprises en 2023/ 2024, on peut citer l’appel d’offres relatif à la 

Carte nationale d'identité sécurisée (Thales), le plus grand projet ferroviaire du pays (Alstom avec son parte-

naire grec AVAX), la concession de l’autoroute du nord de la Crète (BOAK - tronçon Chania – Héraklion) (Vinci 

Highways S.A.S. – Vinci Concessions S.A.S) et la nouvelle concession d’exploitation de 25 ans de l’autoroute 

Attiki Odos (Vinci Highways S.A.S. – Vinci Concessions S.A.S avec son partenaire grec Mytlineos S.A. et l’alle-

mand Mobility Partner S.A.S.). Parallèlement, les entreprises françaises s'intéressent au secteur de l'énergie, 

notamment dans le domaine des SER. 

IV. Une présence institutionnelle diversifiée. 

Outre les services de l’Ambassade et la création d’un Service économique à compétence régionale[3], la pré-

sence économique se manifeste par : 

• La présence d’un chapitre CCEF comptant 15 membres. 

• Une chambre de commerce bilatérale qui compte plus de 500 adhérents. La CCI est active et compte plu-

sieurs comités spécialisés : RSE, fiscalité, maritime, énergie 

• Une coopération technique diversifiée et la présence d’une équipe d’Expertise France 

• Un bureau de business France depuis septembre 2023. 

Enfin, un MOU promouvant la coopération bilatérale a été signé en 2020. Cette  « Déclaration d’intention sur 

le partenariat franco-grec » a été signée coté français par Bruno Lemaire et côté grec par le Ministre des fi-

nances Christos STAÏKOURAS et le Ministre du Développement Adonis Georgiadis. 

Source : tresor.economie.gouv.fr 
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Quels signaux économiques la Grèce a-t-elle perçus dans le premier 

discours de Trump ?  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
La politique économique de Donald Trump, dévoilée lundi lors de sa première journée complète en tant que 

47e président des États-Unis, pourrait avoir des implications considérables pour la Grèce, un pays toujours 

aux prises avec sa propre reprise économique. Mettant l’accent sur l’indépendance énergétique, les mesures 

commerciales protectionnistes et l’abandon des cadres internationalistes, le programme de Trump soulève 

des questions quant à son impact potentiel sur la Grèce, en particulier dans des secteurs clés tels que le 

commerce, l’investissement et l’énergie. 

La promesse de Trump d’augmenter la production nationale de pétrole et de gaz et de dominer les marchés 

mondiaux de l’énergie pourrait perturber la dynamique énergétique dont la Grèce fait partie. La Grèce se po-

sitionne comme une plaque tournante énergétique en Europe du Sud-Est, avec des projets de terminaux GNL, 

de projets de pipelines et d’investissements dans les énergies renouvelables. Cependant, une augmentation 

des exportations américaines de pétrole et de gaz, rendue possible par les politiques agressives de Trump en 

matière de forage, pourrait modifier les prix mondiaux de l’énergie et diminuer la compétitivité des fournis-

seurs alternatifs, y compris l’infrastructure émergente de GNL de la Grèce. 

En outre, le rejet par Trump des initiatives vertes contraste fortement avec les engagements de la Grèce dans 

le cadre des politiques climatiques de l’UE. Si les États-Unis réduisent leur soutien aux objectifs climatiques 

mondiaux, cela pourrait ralentir la transition vers les énergies renouvelables et affecter le financement et la 

coopération européens en faveur de projets verts, domaines dans lesquels la Grèce a un intérêt direct. 

Le programme commercial protectionniste de Trump, notamment l’imposition de droits de douane et de 

taxes sur les importations, menace de bouleverser la structure du commerce mondial. Même si les relations 

commerciales directes de la Grèce avec les États-Unis sont relativement limitées, elles reposent sur des rela-

tions plus larges entre l’UE et les États-Unis. accords commerciaux et stabilité économique.  
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Toute perturbation du commerce transatlantique, telle que des mesures de rétorsion tarifaires entre l’UE et 

les États-Unis, pourrait se répercuter sur les marchés européens, affectant indirectement les exportations 

grecques, en particulier dans des secteurs comme l’agriculture, le transport maritime et le tourisme. 

Pour la Grèce, dont l’économie dépend fortement des exportations vers l’UE, la possibilité de guerres com-

merciales ou de tensions économiques entre l’Europe et les États-Unis ajouterait de l’incertitude à une re-

prise déjà fragile. Des barrières commerciales plus élevées pourraient ralentir la croissance mondiale, réduire 

la demande de produits grecs et augmenter les coûts des importations. 

Les États-Unis sont une source importante de touristes très dépensiers pour la Grèce. Si les politiques écono-

miques de Trump affaiblissent les dépenses de consommation américaines ou aboutissent à un nationalisme 

économique plus fort, le nombre de voyageurs américains en Grèce pourrait diminuer.  

En outre, toute escalade des tensions économiques avec l’Europe pourrait décourager les voyages transatlan-

tiques, les économies dépendantes du tourisme comme la Grèce en faisant les frais.  

L’accent mis par Trump sur les investissements nationaux et son discours sur la limitation des engagements 

économiques à l’étranger pourraient également freiner l’intérêt des États-Unis pour les investissements in-

ternationaux.  

Alors que la Grèce recherche des investissements directs étrangers pour stimuler son économie, l'accent mis 

sur les politiques de « l'Amérique d'abord » pourrait conduire à une réduction des flux de capitaux américains 

vers les industries grecques, du transport maritime à la technologie et aux infrastructures. 

En tant que membre de l’Union européenne, la position de la Grèce sur la politique de Trump s’alignera lar-

gement sur la position plus large du bloc. La rhétorique conflictuelle de Trump, bien que susceptible de 

mettre à rude épreuve les relations transatlantiques, pourrait également servir de force unificatrice pour l’UE, 

renforçant sa détermination à contrer les mesures protectionnistes.  

Le principal défi pour l’Europe réside toutefois dans le maintien de l’unité, en évitant les divisions qui pour-

raient survenir si certains États membres cherchaient à s’aligner davantage sur le programme de Trump. 

                                              Source: dnews.gr 

 

 

 

 

 

 

 



Eastrategies, est une société d’accompagnement à l’international créée en Roumanie 
en 1992, en Bulgarie en 2000, Moldavie en 2008, France en 2016 et Serbie 2017. Le plus 
ancien cabinet privé implanté en Roumanie, axé sur une démarche terrain, nous accom-
pagnons les sociétés dans toutes les étapes de leurs démarches commerciales et indus-
trielles, tant dans leurs projets de recherche de distributeur, de production, de recrute-
ment, de sous-traitance, de sourcing (www.sourcingenroumanie.com), d’achat, d’implan-
tation, de recherche financements européens tant dans des missions de Management de 
transition (http://managementdetransition.ro). 1200 missions en 30 ans. 

 

 

En chiffres 

 

Population : 10,4 millions          d’habitants 

PIB en 2023 : 238,21 Md EUR 

PIB par habitant en 2023 : 22.990 EUR 

Croissance PIB en 2023 : +2,01 % 

Flux d'IDE en 2023 : 5,022 M EUR  

Flux d'IDE 2013 - 2023 : 39,93 M EUR 

Salaire minimum brut garanti 2024 : 830 EUR 

Salaire moyen brut mensuel 2024 : 1.000-1.500 

EUR 

Taux d’inflation en 2023 : 3,5 % 

Taux de chômage en 2024 : 9,5 % 

Place de la France dans les échanges commer-
ciaux : 10ème client, 6ème fournisseur 

IDE français en 2023 : 10ème rang parmi les 
investisseurs étrangers 

https://www.eastrategies.fr/sourcing-sous-traitance/
https://www.eastrategies.fr/
mailto:marc.huot@eastrategies.fr
http://www.eastrategies.fr/

